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• Le Tarif s’applique aux poursuites qui sont punissables sur
déclaration de culpabilité par procédure sommaire, pour
l’émission de certains actes ou des services rendus.

• Le juge n’a pas discrétion pour accorder des frais non prévus au
Tarif ou plus élevés que ceux prévus au Tarif.

• Le juge a toutefois discrétion pour condamner au paiement des
frais ou pour leurs mitigation :
• Le défendeur peut être condamné au paiement des frais lorsqu’une

ordonnance est rendue contre lui ou lorsqu’il est déclaré coupable;
• Le poursuivant peut également être condamné à payer au défendeur les

frais lorsque sa dénonciation est rejetée.



FIRST UP
CONSULTANTS

CONDAMNATION AUX FRAIS

7

• La condamnation aux frais peut être ordonnée pour chaque
jugement de culpabilité rendu, et à l'égard de chacun des chefs
d'accusation contenus dans la dénonciation.

• Si le juge omet d’indiquer que la condamnation porte sur chacun
des chefs d’accusation, l’ordonnance de paiement des frais doit
alors s’appliquer à un seul chef d'accusation.

• Un mémoire de frais doit être dressé par défendeur dans les cas
de défendeurs multiples condamnés aux frais :
• Si un seul mandat de renvoi est décerné relativement à plusieurs accusés,

les frais seront exigibles de chacun des accusés;
• Si une requête ou demande écrite visant plusieurs défendeurs est produite,

les frais seront exigibles de chacun des défendeurs.
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TARIF EN MATIÈRE CRIMINELLE
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TARIF EN MATIÈRE CRIMINELLE
Art. 1, par. (1), al. c)
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TARIF EN MATIÈRE CRIMINELLE
Art. 1, par. (1), al. k)
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PERMIS RESTREINT

Article 180 Code de la Sécurité Routière
Entraîne de plein droit la révocation de tout permis autorisant la conduite d’un véhicule routier ou la suspension du droit d’en obtenir
un, la déclaration de culpabilité d’une personne à une infraction au Code criminel (L.R.C. 1985, c. C-46), commise avec un véhicule
routier ou avec un véhicule hors route et prévue aux articles suivants de ce code:
1° articles 220, 221 et 236 (négligence criminelle causant la mort ou des lésions corporelles et homicide involontaire coupable);
2° article 320.13 (conduite dangereuse);
3° article 320.14 (conduite sous l’effet de l’alcool ou d’une drogue);
4° article 320.15 (omission ou refus d’obtempérer à un ordre d’un agent de la paix donné en vertu des articles 320.27 ou 320.28 du
Code criminel);
5° article 320.16 (omission de s’arrêter à la suite d’un accident);
6° article 320.17 (fuir un agent de la paix).
Le juge qui prononce la déclaration de culpabilité doit ordonner la confiscation du permis visé au premier alinéa pour qu’il soit remis
à la Société.
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Agents de la paix :

Si la signification d’une procédure est exécutée par un agent de la
paix, on considère qu’il n’a pas d’honoraires puisque le geste qu’il
pose est fait dans le cadre de ses fonctions.

Témoins :

C'est le Règlement sur les indemnités et allocations payables aux
témoins assignés devant les cours de justice qui s'applique.

Interprètes :

Les honoraires et allocations accordés aux interprètes sont à la
charge du ministère de la Justice et non à la charge de la partie
condamnée (directive A-6).
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Pas d’application rétroactive;

Pas de dispositions transitoires.
Il faut appliquer les frais en vigueur au moment où le juge 
a rendu l’ordonnance contre le défendeur ou lorsqu'il l’a 
déclaré coupable;

Étant de nature pénale, vu le principe d’interprétation
restrictive des lois pénales, en cas de doute sur
l’interprétation du Tarif, il faut l'interpréter en faveur du
criminel.
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• Le Tarif s’applique aux poursuites qui sont punissables sur
déclaration de culpabilité par procédure sommaire, pour
l’émission de certains actes ou des services rendus.

• Le juge n’a pas discrétion pour accorder des frais non prévus au
Tarif ou plus élevés que ceux prévus au Tarif.

• Le juge a toutefois discrétion pour condamner au paiement des
frais ou pour leurs mitigation :
• Le défendeur peut être condamné au paiement des frais lorsqu’une

ordonnance est rendue contre lui ou lorsqu’il est déclaré coupable;
• Le poursuivant peut également être condamné à payer au défendeur les

frais lorsque sa dénonciation est rejetée.
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• La condamnation aux frais peut être ordonnée pour chaque
jugement de culpabilité rendu, et à l'égard de chacun des chefs
d'accusation contenus dans la dénonciation.

• Si le juge omet d’indiquer que la condamnation porte sur chacun
des chefs d’accusation, l’ordonnance de paiement des frais doit
alors s’appliquer à un seul chef d'accusation.

• Un mémoire de frais doit être dressé par défendeur dans les cas
de défendeurs multiples condamnés aux frais :
• Si un seul mandat de renvoi est décerné relativement à plusieurs accusés,

les frais seront exigibles de chacun des accusés;
• Si une requête ou demande écrite visant plusieurs défendeurs est produite,

les frais seront exigibles de chacun des défendeurs.
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MERCI DE VOTRE ATTENTION


